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AVr:S DU CONSEIL Di ETAT 

CONS IDI~HNr IONS Gra~EHAIJES 

L' arr-ö t é appo rt.e deux changements particulière~ 
ment importants à l'organisRtion actuelle de Ifansurance 
o bligat 0 ire ma Lad i e·= inval id i té. 

1° = Les o rg an.isrne e as sur-eur-s ne recevront plus du Fonds 

nat~o_l?:~~_~ __ ~:~~s1!.?~~r~_~~. __ .. ~~~,~a.A,~g..:::iE:.~§:l.~_d:~~_~ l e montant des 
.,,! ' 

t . l' l l / " . , l co lSEnlO~1S cs. CU.8e,s Ct 1 apre::; _ e nombre de leurs affiliés 
ils "recevront désormais et le taux de leurs cot i.s at Lons ; 

de s c o tLae.t i ona fixées ce Lori les rïsques que représentent 
leurs affili és" (voir page :3 du rapport au Régent). 

'. ,'; ~ .. , 
, l" 
,.,'! 

2° = ,Si les ressources mises à la disposition des organis­ 
mes assureurs ne suLfi:sent pas ~ ceux-ca devront percevoir 
à .charg e de leurs assurés ch-:s cotisations suffisantes 
pour -rétablir .Lc ur équilibre financier (page 3 du rapport), 

," 
" 

, " :~ 

l - Pour mettre en évidence la question de légalité 
qui se. pose en cette double oc c ur-r-enc e , il convient de 
rappeler le système adopté par 1'arrêté-loi du 28 décembre 
1944, dont le' prése nt arrêt é e st l'exécution. Il a Lmpo sé 
le paiement de c o't t sat i.ons aux employeurs et aux travail~ 
leurs en vue de permettre diver~es mesures de sécurité 
sociale en faveur de ces derniers et notamment en vue d'é­ 
tablil~ un régime d t r:3,SlU.~.ncc ohliga,toire en cas de maladie 

et d' inval id i tij ~ l'~J .u,rLi~~e_,_C!_e""_~é,~_:'lEL~~_~~~_al~ a été chargé 
de recueillir ces G Jtiuntjüns et de les répartir (article 1: 

. '~ 

Le montant en est fixÉ:: par l'article 3 : c'est un pour-c eri- 't;'~ 
tage déterminé, cl t après la rémunération du travai11eur. 
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Le Hoi n ' a sous ce rap port que lG~ pouvoirs que lui at<­ 
tribuent ].,'S deux alinéas du même article; 1,e dornier 
alinéa, introduit par 11 arrêt loi du 6 septembre 19461 

lui permet de mod Lf Ler une seule des modalités accessoires 
de c a lc u'l., 

Lr ar-t i.c Le 4, répartit le produit des cotisations 
ent re d j_verS(-~:3 ol'ganisatlons de s écur-a té s oc i al e et en af­ 
fecte 6 p..c , , quand il s!agit des ouvriers, 5 p.c., quand 
il s i agit des employés au ~o~d~_ nat~~!2~L_~~~?:~~~~nçe m~~: 
die=invalidité. 

La f'o.rmu'l e de répartition établie par l f article 4 
peut être modifiée pax arrèté royal "dans les conditions 
fixées à. l'article 9" : c2est la répartition entre les di­ 
vers orgûn.isme s de sécurité soc 1ale qui. peut être modifiée. 
Le Roi peut égale mont créer (le nouvelles catégories de tra~ 
vailleurs pour lesquelles les cotisations générales de baas 
sont comptabilisées séparément (avarrt=de r-nf e r alinéa de 
l'~rticle 9 et 6° de l'article 2). 

L'arreté<=loi ne confère donc 1)88 au Roi un pou­ 
voir sur le montant de la cotisation elle-même. 

Un Iî o nd s national cl I assurance maladie-invalidité 
a l' administration C:~e 11 ass ur-ance obl igato ire en cas de 
maladie et d'inval:5.dité, ma.i s les assurés ont la faculté dr 
se procurer les bénéfices de l'assurance en adhérant à des 
mutualités agréées et ce niest qu'à défaut de cette adhé­ 
siati qu'intervient un organisme assureur officiel: 
1 f Office __ .E~_gJon::ü~ 

Les mutualités ne sont agréées que si elles sont 
affiliées à une Union nationale de fédérations de mutua- _- ._~H .. _' .. __ ~~~ 

lit~~2:~conn~_~_ Le quatrième alinéa de l'article 6 ch ar-gr 
le Roi de fixer les conditions qui seront imposées aux 
dites fédérations et il le charge également dl établir la 
consti tution et le fonctionnemenlt des Off:1:.2.~s régiona~ 

et du !_02?:.df3 Elationcl _d_'_ a~~,E!~~g_~:_.rn~~;L~~~1.:t_~~~nv:.illid~j;é. 
Il [;, ae:' ': dJ trouver dans ces dispositions de 

l'arrêté-loi }JjS (',,1J,,~ l~l':;~)LŒeE; envisagées. 
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1ère mesure : 

En modifiant la répartition deo cotisations 
entre les o rgaru sne e as cur eur-s , le projet dl arrêté ne modi= 
fie pas Le morrt arrt de 18; cotisation payée par l r assuré ni 
ce 11e payée en :i:'aVGUT do cel u i-«: j_ par son amp Loye ur , Cette 
cotisation r ev i.endz'a au Ec nds natLena I d I assurance m8.1acLi.e·, ___ ""'........,.., ~_~ -' _···.__.._·, __ .· .. c_~_.~ _. __ ._~' _ . .., ,,_~ ~ .. .._ -.'-'.-~ .. _,- ., •. ' ~ ,- - . 

inva~U_fJ ité. qu i la :cép8:!.,t ira : co sont le s règl el:3 de cette -~, .. _.--,-----_ ........ 
répartition qui s orrt changées. 

On pe u't dire qu ' en décidant que cette réparti­ 
tion se fera suivant les risques que supporte l'organisme 
assureur du faj.t de ?es affiliés, le prése nt arrêté impose 
une des conditions pr évue s à 1\ alinéa 4 ô'e l'article 6, 
qu'il st agisse dos mu'cua.r i t é s soumises à 1 t agréation ou des 
offices régionaux dont 10 EOl est chargé de fixer la consti· 
tution et Ie fonetionnemen~. 

Mais la règle que le rapport au Régent formule 
n'est pas explicitement reprise par l'article 5 bis du pro­ 
jet diarr&té. Le texte ~roposé ~nonce simplement des éléme~ 
dl~apprèc.iation dont tiendra compte, "s e Lo n Le cas !", une 
commission teohniqLle-, po LU" faire des propo sitions de répar­ 
tition au Ministre. De cette façon1 le pouvoir donné au Roi 
cl I ét ab l ir des c o nd i-l~,ions semb1e simplement dél égué au Minis~ 
tre et non seulement SUT des mesures de simple exécution 
mais sur le fond mOme d'une condition très importante. 

Il serait plus sûr diénoncer à l'article 5 bis 
la règlè exprimée dans le rapport au Régent et dont l' omis­ 
sion dans cet article n'est pr'obab'l eme rrt pas intentionnelle. 
Le Conse il cl I Etat p r-o po se de compl éter- comme suit 11 arti­ 
cle 5 bis: " .•• des cotisations déterminées ~è_1?._!~ 
risques que représentent les affiliés. Il sera tenu compte, 
_ ---------_-:- .. _ -_- ~~.- ,_._........,._ .•• _. -~.__.,-- ~- ._...__ _--~._- ------ _~-_.,._---~ ---_ .. _+ ._-__... ----p,_.. 

-, ;~ 

:. ·i 

':, ,', 
.: 'l' 

" i: 

',-. 

~. i}. 
~ ,_,' I 

.~,~,:~~ 
'.-",1. 

I ~:'''' ~ ." 

._.:. ~ 
,"-:; . 

.'. .. =' 
.. ~ • i • : ,'.:'" ~ 

;' ~."' .. .~ .' " " 

~ :',_/ :1 
'.~ .. 

':; .- 

~ rI _:~.~ },'. 
~: ~r 

2e mesure : 

selon le cas, de leurs rémunérations .0' etc ", 
Pour les mêmes r-a i sons il serait préférable 

.de c orrf' Le r au EOl la nom Lnat Lo n d.os membres de la Commission 
technique. 

Le,c] organismes as sur eur-s devront établir, à 
charge des assurés me.Lad i.e-ci.nva'l Ld I't é, une cotisation 

,,; .. 
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supp18mentairc pOUT rétablir Leur é qu iLa.br'o t in sn cier si 
les rcs s ou.rc c a mises 8. l eUT disposition PD,Y' le l"onc1D Na~ 
tiom;ü s orrt Lrrauff i s arrt e s (page :3 du rapport au négcnt). 

Il faud.r'.süt une loi pour .i.rnpo a er la r?ele a Lna.; 
formulée []. l' égaTd de tou~; les assurés Lnd i at ino+omc nt , 

En ef'f o t , nous avoris vu que c ' 8[:;t 1 f arTt.té·~loJ. 
du 28 d.6cernbrr lr)4l1, qui a' établi les cotisations pav ée s 
par: le travenllc ur et par l'employeur au profit de s e s 
travailleuJs, en corrtre-parti~ desquelles ceux-ci ont droj 
notamment au bénéfice de l' assurance ma Lad.ä e-o.nva'l i.d Lt.é , ' 

POpI' rester dans les limites de la loi, il faut 
qu'il soit toujours possible aux assurés de se procurer 
les bénéfic es de l'éJ,:ë;;;Jurance obligato ire ma I adie-invali= 
di té san s être co ntr aä nt3 de verser une c o t isation supplé­ 
mentaire ~l celle CiU' impo,sG 11 an::'rHé~loi. 

Ce point acquis, le gourvcrnement peut imposer 
à tout organisme assureur l'ohligation d'avoir une réserve 
d'au moins 20 francs par membre assujetti à l'assurance 
obligê3_toire ïnaladi2""invalüli:t;é -o t imposer au même orga­ 
nisme assureur I.' ol)ligation, si cette réserve est entamée 9 

d.e rétabl ir son équilibre financior par lEt perception 
d'~ne cotisation supplémentaire . 

. Pour 'les offices régionaux, ce sera une règle 
de leur constitution'et de leur fonctionnement, pour les 
mutualités, ce sera une des conditions de leur agréation. 

Toutef'oi::3, là perception d'une cotisation sup­ 
plémentaire ne pourra être qu'exceptionnelle. L'arraté du 
Rége.nt· ne peut au+o ro.s e r le Eo nd a national à majorer indi,,-, 
rectement et ct' une manière générale les cotisations ouvrL 
1'·.''''~ dont 1 t "'t..o" -l'a At' ] . ~~ e aux ev' r a xe par r-r e e= .o i , 

., ~ 

.. . 

J 

II ""': Dans leE3 art iele,'? 10'J 42 et 43 le pro j et fait 
a'l Lu s i.o n à des 'St:1,nr.tlonE: r:'.cJ_lilinüitratives' qui pourraient 
être infligé;.:: E; t'., t r.ux :~~s ,~)lu'(~S qu f aux organismes assu- 
r-eur s , ainsi qu ' i:"~ cl:;,:) c oim.u as.i on a juridictionnelles qui 
pourraient avoir à statuer sur ces sanctions. La disposi­ 
tion qui Be borne à annoncer une intention de 11 exécutif 
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est dépourvue de force éxécut o a re et peut donc être sup~··· 
primée sans Ln convén Lerrt jurj.dique d ans l' arrGté: il 
suff it de 11 an noric o r ôan a le rapport au Régent. 

Lr ar t Lc Le 4·3 du pr o j et est non se ut cmerrt su= 
p0rflu, mais il ap~aratt contradictoire en ses termes. 
Il parle de commissions juridictionnelles instituées sans 
préj1..:;dice du drcit de rc~courir aux tribunaux civils. Si 
le S ozg an i.s me s assureurs ot les assur'é s ont un droit de 

recours aux tr::'bunaux civils, il Si agit de droits civils 
et les tribul1é1.UX ne pourraient être dessaisis de ces 1i= 
tiges. Si par contre, il s: agit exclusivement dl intérêts 
administratifs, il n'y a pas lieu de faire allusion en 
outre? à un recours aux tribl"inaux) LI adj ectif If juridic­ 
tionnelil e st étrexl,zcr à la t.ennino.logie du droit consti­ 
tutionnel belge et 10 t8)CCe néerlandais rend encore 
plus i:nJ.\récise la portée du projet m.IT ce point. Il parle 
en effet de IIrech-tscofr:missiesfl ~ terme qui ne correspond 
à aucune not Lori j urii1.iquG prée iso. 

Un d o s résultats de la modi.fication à l t arti-~ 
c l,e 97 est de suppr-Lrne r- 1('; n,cours qui était ouvert à 
11 as su r é d ev an t la délégation permanente du Comité natio~ 
nal d'administration. 

. il, 

IJ. serait opportun, en attendant la création 
des commissions pr évue e de maintenir la poSSibi·lité d'un 
reèours et de désigrler l r autorité appelée à statuer sur 
les recours introduits et sur ceux qui viendraient à 
s I ouvrir. 

v, 

EXAMEN DES AF{TICLES -------_ .. _-_._--~_ .. _- " """ 

Article l 

le 
Pour (cs raJ_:J':ms génér2J.es de concordance, 

Conseil d IL'; .t propose La su ppr-ca sion de eet art iele .. 

, . 
" " 
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Article 2 - 

L'article 6 de Ifarcêté,~loi garantit aux tnJ~ 
vailleurs la liberté de se procurer le8 bénéfices de lias~ 
surance ma.Ladi e-d nv o.l .i d i t é en adhérant à une mutuali ·té de 
Il?:ut'choixet ce n'Oi:3t qu'à défaut d,e ce cho i.x qU'ils s orrt 
af r i Li.és à un o fff ce ré ona1 d' a~J,3UTanCe ma Laô Le-d.nv al, 
d i.t é •• Ce'c ar-t i.c I.e n ' interdit près elf établir des règles de 
procéë.ure dans l\exercice de ce choix$ règles comportant 
en même teiTIllS c e r-t a i na délais. 

J.Jla:::-'ti,cle 2 du p:cojet ne fait pas autre chose~ 
mais il est rédigé SOUG la forme d'une interdiction. 

L8 Conseil d:Etat propose la disposition sui~ 

... :. 

vante : 
"Le trm'8,illeur étrangor se fixant 

Ifresso1't de r • 't " sa 1'881C8nco. Apres 

dans le pays est affi- 
à L' off ic e régional du 

ce délair il fait libremeni 
f!lié pr'ov i.s o i r'ornerrt pcnd arrt 3 mois 

"choix d'un o r'gan i sme ae sur eur-. Il 

Article J.}_ ~ 

Le Conseil d'Etat maintient dans le texte n ée r­ 
landais de l'article 11 du projet les termes "de meest 
vertegenwoordigende orga!1is2.ties"! parce qu' ils figurent 
à l'arreté-loi du 28 décembre 1944. Il serait n~anmoins 
désirable qu'à l'avenir l'expression "12s plus repr~sen~- 
tativesl! soit rendue dans toutes les lois de manière uni- , 
forme. Le traité de Versailles appTouvé par la loi du 15 
septembre 1919 porte IIdie het be s t vertegenwoordigen"; la 

. ;;" 

convention de Montréal approuvée par la loi du 30 décembre 
1947 "die het meest verteee;:'lwoordigen"; la loi du 28 juil= 
'let 19L~8 SUT la Ba nqu e l\!êLticilf~!,e "de meest vooraanstaande" i 
la loi du 21 aoû~ ~. 8 s ur J.;, S,N'.C.I. "d e meest represen­ 
tatieve", 

", 
-;", 

t.: 
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Art ie le 23 ~, 

Le no uv cau texte pr opoa é mod ifie l' anc i e n 
article 45 en C'0il,:fia.r~t le soin de faire Les pr-o po s Lt Lons 
de nomt nato.ons au comité national dl administration et nc,· 
1 'l 'I 'l' " td' t ' P us a _ Cl Q8_ega~lon rermanen-e -e ce coml e. 

Li. s ub et i tue de ;)~_1} s au mot Il surir : ti Sur la 
proposition du If '10 D1C+ " ~r<C\"(\11~,""'t 

....... _ J V fi c...--i/ < '-' w (Hna voordracht 
Vé.1Jl ti dans le -i~ (=;xte n ée r-Lard ais). 

" 

Si cette modification a pour but de con::~:tG~:' 
au Mini stre le cha ix du TSO nne l , il serait préférable 
de dire: "ripr'è s consu::_Tc~;'"ion du comité national dTadmj .... 
nistrationil • 

. ... -;;.--_j 
"" ~ , i 

* 

les outres mod i.fLc a+Lo ns proposées par le 
Conse i I A' E-;ja-'c sont jus t i f Lé es par un désir général de 
cane ordance et d,;) cl arté. 

:! 
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MINISTERE DU ~'RAVAIL :811 DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

ArrÉlté du Réeent po r t arrt mod i.f'ri c a't i.on de l'arrêté du 
Régent du 21 rW3,l'I3 ]_94-5~ concernant l'organisation de 
l' as.aur anc e o b l igé!:to i:::'8 (Hl cas do mal adie ou d f imrali~, 
d i t é , modifié pa,1_' Le s arrètéE; du Régent des 11 ,ju.in et 
Il décer::b~:,e, J 9~':~ I 16 février 1946 et 28 mars 1947. 

CHAHLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tou.s~ préE;ents et à v erri r , SAlUT. 

Vu llarrûté~loi du 28 déoembre 1944. concernant 
la sécurité sociale des t~a~ailleurs et, en particulierr 
l'artJ.cle 6; 

Vu l'arrêté=,loi du 10 janvier 1945, concernant 
la sécurité sociale des ouvriers mineurs et assimilés, 
ainsi que l'arrêté-loi du 25 février 1947 coordonnant et 
modifiant les 10i8 sur le régime de retraite des ouvriers 
mineurs et assimilés; 

Vu 11 arrêté du Régent du 21 mars 1945, concer­ 
nant l'organisation de l'assurance obligatoire en cas de 
maladie ou d'invaliditE'i, modifié par les arr(Hés du Régent 
des Il jui;n et Il décembre 1945, 16 février 1946 et 28 marE 
1947 ; 

Vu l'avis du Conseil d'Etati 
-~'_"_"'__-"~-''''''''''''.' .. _'''_. 

Sur la proposition du Ministre du Travail et de 
la Prévoyance sociale, 

NOU S AVONS ARRETE ET ,ARRETONS : 

Article l - L'article 2 de 11arrêté du Régen~ du 21 mars 
1945 est comp'Lé+é p'1 .. r la d i apos l tion suivante : 
Le travaillc;u:c ét: '~',lli::or s{:'! f f.xan t dans le pays est affilié 
pr2.yis9 if_~~:_nf ._1:;~,1~~:gF0~_.)., !110j_~ à l T 2,ffic e régional du res­ 
sort de ~él. __ _E_é8i(~.e_~~~~. ;A.p!J:. S _2._? __ g!l..§:J:.J il fait l ibrem~I1t 
~!loi~,~~:_~organi_~me a.s~.:-~~~~ 
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~icle 2 - L'àrtic1e 3 de 11 arrêté du Régent du 21 rn ar s 
194,5 est complété par la disposition suivante : 
Il .!!orsque. sa rés~~~~_§~s~t~on dé'p'a~~e les 20 p. c. de la 
moyenne annuelle des recettes des trois dernières années, ~ --_...---_ ... ~--------""'_-.._.._---_._._.......... ...- ..... ~, 
_!2ut or~ani~~~_.2~~_ur ~ut 1 .J3~rtir du 1er j.s".l!yj.er 
12.5l~cc ord~_E_.l:....~~~embr~~i3_::~j,~tt is à .~ tç?-s_~~ 
obI ig a ~.2, ir~ d e ~_P.Ie.s t ai; i o~~s ._~~pjr2:~l!~~:=:'~.~=~l es ..3. ui 
sont prévue s par le présent arrêté. l' . -- _ .. _ ..... _-_._------_ .. -.~""".-- .. -' .. _-- .. ,~-- 

~cle 2._:: L'article 5 de l'arrêté d u Régent du 21 mars 
1945 est remplacé par la disposition suivante : 
Il Art .,2.."':::: LI employe ur remet au travaill eur , à la dernièrE 
paie de chaque mois ou .eri cas de licenciement ou de dé­ 
part volontaire du trav,aill eur , au moment du règlement 
final, un docume rrt intitulé "b o n de cotisation à l' ass u­ 
ranc e mal.add e-d.nv a'l i d.i t é ," 
Ce bon porte mention de la rémunération sur laquelle a 
été opérée la rG'i,;enue. Il èst remis par le travailleur 
à l'organisme assureur de son choix. 
Les bons de cotisation sont présentés au Fonds national 
d I as surance maladie-invalidité, accompagnés d ' un borde­ 
.r-e au ré.oapitul at if. II 

~rticle 4._= Il eEt i.!l~j.!._~ ~al:!:..~~a:~=EÉ)té_<2:u P~gen!~~ 21 
_m~rs 1945 un article libellé comme suit : -:-' 

- ._----....,,.. ,._._.,----~'....---""'-,_ ... _~~-_ .... ">,.- 

" Article 5his - Le Fonds national dt assurance maladie- _ __'__-_."-_- 
invalidité verse aux organismes assureurs pour les tra­ 
vailleurs assurés et pour la période insorite sur leurs 
bons de cotisation, de même que pour les bénéficiaires, 
soit d'indemnités, soit dfind'emnités et des soins de San 

des ccf Laat.Lons d é t er-nri né es ~ ~prè s _!.~~~_!isg.u~~ que r~-: 
.E!,_é_!)e nt ~_~i:.§ aff~1?:_~s ._~I!:....§.~..:"E:_?~)e~~ compte z, se Lon le 
cas de leur rémunération, de 1 eur âge et de leur sexe, 
de I a composa tian de leur famille et de 1 t âge des ayants 
dro it, du secteur pr of'e s sá.onne I auquel ils appartiennent 
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ainsi que de la catéf,orie à laquelle appar tLerrt la commune 
de leur résidence. 

Pour les b~néficl'al'l'F_J,~ dOes . - . ~ ",' ,·",-'&4 aQO~Qq4 • .l'j04i!;l\l.e. 

à leurs be so Lns de trésorerie. (8::111S mo d Lf j ca+. 

Articl~_2e_::~. L'article '7 de J t arre\té du Régent du 21 mars 
1945. ~s:..~p~a2.~_J2§1:_~_:_~~~~~·êt_~_o._<_'~~_11.~~~21j. __ ~~_} __ §-. _! ~_y~ric~_! ~~4 ~_et 
modifié par l:arreté du Régent du 28 mars 1947 est abrogé. --_. --, . ..- .... "'_.~ -~"'-----'--,..",..._,_...-_~~, ......... _------_. __ ._., .. _,------",_._--_._ .•. _ ... ..-_-_._ 
Article 6 - L~_}2T.~E!ier _~~ __ ~<:. j.~EE!_t~T. __ ?l1_~~~_?:_0.~_~~.E;~~~_~~le:._§ 
de l'arrêté du Régen~_. du. 2.!_~§L!.'s _1942.1. rempl?Lcé p~_~ar_:tê~é 
.d u Régent du 11 juin 1945? sont remplacés par la disposition 
_~.~ ",, '-.o""'__'''''''; · __ '_ä'''~_'~_''''''''' ''''_'''''''~-'-~-'-~---"""""P"--_.-._-- ......... ,~--~""",---~--.,.,~-._;-- 
suivante : 

Il Pour parer au défaut de cotisations des chômeurs Lnvo Lon­ 
taires 1 l t Eta~ a l Loue trimestrielloment une subvention 
spéciale dont le montant est déterminé en multipliant par 
le nombre de journées de chômage subles par ces assurés au 
cours du 'trimestre précédent, une somme de 5.75 fr" pour 
les assurés sous c ontrat de tJ:'8.vail autres que les ouvriers 
mineurs j de 4. eo fr. pour les ass ur'és sous contrat d remploi 
et de 3.75 fr. pour les ouvriers mineurs. 
La subvention apé c iale visée au présent article est Ld qu i,-, 
d é~ pour l' e nse mb L e des organismes assureurs au Fonds na­ 
tio-nal d I assurance maladie~invalidité~ qui est chargé dt en 
asaurer la répar~it1on entre les dits organismes. If 

Article 7 - Il est inséré dans l' 8.r:,~êté du Régent du 21 mars ---- -------._-~- --------~-~. _._~-------_.-------------~_._--- 
1945 un article libellé comme'suit : ,_. __ .-. __ ....... _---------- ........ __ .. __ -...-_ ... ..,.-_ ..... _... 

ti Article 8bis - Lor-soue le déficit cl' un organisme aseur our 'en _~._~ .~ __ .__ __~~ __ ._._ ......... '_,~_~ __ ~ ~, ~. ~ ... K_~ • __ ~ • __ • _ 

ramè ne la r_:~ se r:::_e __ ~, ur~._!llon-l:_~!j!_?:E.f~J:'.~e~~_~_~E),~_g_u_:L__:;st 
fixé à l'article 4 du présent D..rrêté, cet organisme est _____ ... ~ ~" __ ~ ... ......, ...... ~;..",..,_~,,_ ... ~_._.~ _..t.. __ . __ , ,----- .. - _ 

tenu de réclamer à ses ~ssur~~ œ~c cotisation supplémentair ,_ ... ----_..,._~H--..~~-.~. _,. __ ._.: .... __ . ~"_. __ . __ . _ 

L'organisme asuu:::.':-, 1 '.~étormine .,. • $ • 

••• et de la Pr-évoyance sociale, Ir (sans mod Lf i cutdo n ) 

Ou. \.h.1 
"'~' >' • 

',. I. 
'; ~ 

,/ f' 

; . . 



'" 1/11· 1.1 t, I I 

I} art iele 27 de I' ar r-è t ó du négent cl 1,1 21 marI' 
1945 est rcmp1ac~ par la disposition suivante : 

1) leG parts du produit des cotisations des employeurs 
et des tY.!1"vaillcurs qui. lui sont attribuées par].' () f~ 
fi.c c 118.. tional de s éc ur Lt ó sociale et le Fonds na+f.ona .. 1 
de retraite des ouvriers mineurs; 

2) 10 s subventions' allouées par I! Etat aux organismes 
·assureurs pour leurs services dl assurance obligatoire; 

3) toute autre subvention et 1(;8 dons ou leg.ê...._§cceptés 
par son Comité national d1administration; 

4) toutes rOS80urcos accessoiros qui peuvent découler de 
l'application dos r~glem8nts; 

Le fonds nationnl est chargé --_ ... ".,,"_ 
1) de ' -'- . orrt re log organismes repar\.Jlr 

t, ~ 

assurcursr les sommes 
qui Leur r-cv i ennerrt eh vert~os articles 5bis et 8 

"' . ;; 

du présent arrêté; '·:i 
2) de liquider les subventions allouées par 11 Etat aux .. 

organisme s assureurs pour leurs se rvices d'assurance 
obligato ire;; 

3) 2!: payer à p ar t Lr' du Le r janvier 194'2..L...!es indemnités 
d finval idité dues aux travaille urs anciens mutualistes 
visés à l'article 6 de l'arr0té du Régent du 29 décemb 
1944 r è g Larrt les modalités de l'assurance en cas de 
maladie ou d I invalidité pendant la période transitDire 
du 1er janvier 1945 au 31 mars 1945 inclus; 
d'affecter pour l'exercice 1948, ses réserves à oou- --_ .... _ . ..-_. ... _.-..- . 

vr tr los déficits des organismes as su r-our-s résultant --_._--_.... _.__.-_ ..... __ ._--",.---.. ..... _ 
de l'assurance des ouvr-i.cr-s et des e.~Eloyés. -------,~----~._-_. __ ._._- .. __ .. _-"_._.- ---- 

I;' 

.. , . ,-. 

4) 

Art iel e.î:: ]} __ e s..!_i..~2~.~_~~.~._ ~:i:!~ ~~ _l:_~~=~:~_Y é _~_tJ:._~. é g e ~~_§_~-~L 
mar s 12±2._~~ _~Et.?: c.;. i:1 __ _l :i:.l~.~l-_l ~ __ c.2.1!~E[l_<: s u i t : '. . ;": 

,,:, .. , 



n ~1 (~ ~-.. ! .q! r ,o,~· r - "". ~ -s.v I t 

i! Article 28bis~· Le Fonds national d' assurance ma Lad i.c- 
invalidité eGt chargé égalomcnt de procéder au. contrôle des 
prestations accordées aux assurés ainsi qu I aux me mbrcs de 
leur famillo. 

Ce contrôle s'effectuera par l'intermédiaire de 
Contres provinciaux de contrôle dont l'organisation sera 
déterminée par ar-r ôt é minü;tériol. 

L8:3 infraotions à la réelementation constatóes par 
les Centres provinciaux de contrere sont signalées mensuel­ 
lement au Fonds national. 

Lor~ q1.~ Ull._ 0 rgani sf!l~~s s2:_1:E.eu!, nt a ~?ts PI' is ~~s __ ~_es:0= 
res nécessaires pour recouvrer les prestations allouées ------~~- . --.._" ... _ . ...- __ ..... ~---_._,.. _._-- 
ind üme~~~_..E:~_s ~r (_~~_~!!_Y:_l~~~!'e _s___?-~~~ a~l~ e L1. e mo n tan' 
de ces prestations est déduit par le Ecrid s national d ~ assu-, 
rance m al.ad i e-o nv al. idi té du total des s ommes destinées à 
cet organisme assureur. 

Le Cami té national d I administration établit "les 
règle s selon !lesquelle s il y a lieu de Considérer que Il or- .. _ 
ganisme a,ssureur a satisfait à c e t t e condition. 

Le Fonds national notifie la décision intervenue à 
l'organisme assureur Lrrt ér es s é , lequel peut» en cas de dé- .. 
saccord, porter le litige devant des commissions 

_qui~..E.9E!~j.nst_it.uées par un arrôté ultérie~!.. Il 

.~ .. 

, .~ 

Art icle 10 - l' art iele 29 de l! arrêté du Régent du 21 mars 
1945 ~oml?lété par l'arrêté du Régent du 28 mars 1947, est 
l~emplacé par la disposition suivante : 

.. , . . .. \:", 

" Artic le 29 - Le Fonds na tianaJ. d I assurance maladie-invaliditt;; 
est administré par un Comité national d'administration ----~--_ ..... _-.,._--. --- 
campos é : 
1) de neuf 
2) de neuf 

. ~!I. 

. . . 
. .. à attribuer; (sans mo- 

a, attribuer· (dificati( 
ol) , e ? 

3) d' au1ant_de_~~mbI~~ .. ~!:!~C:9_:!;_~Ù~_ .. ~!:_~~E.':.yt§1:!1~ de __ f!2~.lE..bre s sup­ 
pléants qu ' il Y n c-·! unions r.rrt Lona'l.es ~~ fédér~_~i01!:~de ""i: 

. " 
mutualités r(CCLJ 
liste triple de cr.nd Ldrrt s présentés par chacune de ces 
Unions nationales. 

4) de trois $<. , 

(sans moel if ä cat i.on le 
e c. fait partie. 
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Article Il - Le troisième alin~a de l'arti6le 30 de -------...._...",-,. -~._----=--_ ...... - ..... -- 
110rrôté du Régent du 21 mars 1945 est refuplacé par la 
aisposition,suivante : 
11 Le premier renouv o Lfc men+ aura lieu le Ler janvier 1952 

o t ICI::) membres sortantfJ seront désignés par tiL"age au 
sort. 1e mandat dGS membr-ee so r-t arrt s peut ~tnj renouvelé 

Article }_?_:: l' art Lc Le 31 de 11 ar:['ôté du Régent du 21 rnar s 
1945 co~plé~.~ par l'arrêté du Régent du 28 mars 19in, est 
remplacé par la disposition suivante 
Il Article _31::. I.J.,e Comité •.• dorr! 

il fait partie. Il (sans moc1iLLcation) 

Articl.~_13 _: L'article 32 de l'arrêté du Régent du 21 
mars 19_~5 _~~~_ remplacé por la disposition suivante : 

" Article 32 - Temt au Comité national dfadministration 
i' - d '1/ " t It t qu a u.a e ega .a o n permanen e consu .a ive, les sup- 

pléant S ne siègent qu I en cas cl i ab sene e du titulaire 
qu+ Ll s s upp Lécrrt ;" 

.",': 

Art~cl~_;l.1_: ~~._§rticle 34 A de l'arrêté du Régent du 
21 mars 19457 remplac~ par l'arrr3té du Régent du 11 juin 
1945 est remplacé par la disposition suivante : 
Il A. Un conseil médical de 11 assurance rraladie-invalidité, 

compo sé : 
1) de quatre professeurs d'Université, docteurs en 

médec ine appartenant à chacune des !acul tés du pays 
, . 

2) de deux représentants du Conseil supérieur de 

, 
.-1 ... 

l'Ordre des médecins; 
3) de deux docteurs en médecine désignés par le Minis- ! 

i , 

tre d e la Santé pub Laq ue , dont un assume la prési .... 
denc9i 

4) de deux 
5) de d e ux 
6) d1un .•• 
7) du dir~ct~~r ••• 

2J0iale;(sru1s modification) 
coc iale;; (sans mod ificat ion) ~, ., 

" 
, •• belge S i (sans modifioation) 
. .• invalidité(sans modification) 

8) d'un fonctionnaire désigné par le Ministre du Tr~ 
vail et de la Préy_oyancc soci..:~~!....s2.~ __ §:ssume les 
fonctions de. secrétaj.!:~ el. n!_~12'~s ~oix.i~.libérat~v 
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Article 15 - L'article 35 de llarrùté du R~gent du 21 mars 
--_._-- .... =-..,..----.--'....,.,."..,.. 

1945 ~ 'remplacé par 11 arrêté du Régent du Il juin 1'945 et mo<~ 
____ ~;- '-'-__""-~" __ H''-' •• ...... ~ •• -....._ __ . .'__.... ... _ ......... ,..._ _.~ ...... -.~ .. _"._......,.~-",..._._- ... -- •.. - •• - _ ... _-- • 

difié par 11 ar r'ê t é du R égont du 28 mar e 1947 0 :':lt r cmp.L acé -------,--. -~-...._.,.""..._.--_._ .. ,.~---~"' . ........,.- -.- __ .~----- - __ ........... _,..... ._ .... ~_ ... - ,,_,....._.. ;.- ....... _...,_~,..._ ... _.,. 

par la ~Ü:1 pos~!?:._()_~suly~~~ Cl._: 

" Art2:.9~.':'... 35 - Chaque conseil technique est présidé par 
le représentant du Minü,tre de la Santé publique, 
Le président E~_E~ vO~2S.._d_é~ibéra~ive__~ 
Le président e t le S me mbr e s des c on se i.Ls techniques sont 
nommés par 3:.~ __ .~.2.2: pour un terme de six ans et soumis aux 
conditions de renouvellement prévues à l!.ê:rt.~~.~~ _ _?_2. du 
présent ar-r ê't é pour les mombres du Comité national d f ad­ 
ministration. 
Chaque conseil se réunit sur convocation de son président, 
chaque fois que cc d c r rri.e r le juge nécessaire ou à la 
demande du Comité national d'administration ou à la de­ 
mande d'au moins trois membr e s du conseil. (I 

Article 16 <- 1~.~:h~.Ee _~..L._02:~P~E:?_._Ih_sectio~. IV.L .. de ~ I ar­ 
rêté du R . .i§Emt dUl mcn~s 1942_ eS_!..2.:~mplac~Ll~ar J:~!2t~~ulé 
et les dispositions s u'i.van tc s : ----_.-.-. __ ._. -~,--~*,----,------ 
fi Section IV Compétonce du Comi.té national d I admi­ 

nistration et de la Délégation permanente consultative. 
Article 37 - Le comité... • •• agréées. (sans 
mod if ication) . 
Il élabore le s r~glement s g,u! il appartient au Fond s na­ 
tional d'édicter et veille à leur exécution. 

Ces règlements viseront notamment 
1) Ie s .•• ( 
2) le s ••• ) 
3) la ..• ( sans modification. 
4) les ••• ) 
5) les ( 

Le Comité natioL'1 dt ad ~J)j.9 tration est c hargé ~ 

, . ~. 

,:.\ 

" ... : 

t • '.', -, 

: :~ -.1 I . 
.. _.+. 

.' , .. '. 
,'... ~. 



,ti 1) de faire d e s pr-o po s .i on s au Ministre du T'ravai.l et 
de la. Pr'évo yanc c sociale tant en ce (lui c o nc e r-ne le 
cadre du po r so nr.e I du Fonds nat:' o na I d I assurance 
ma'Ladd e-d.nval. .i dit é que lc_~ nominntiolls ~l fai:re dans 
ce c ad r e ; 

2) d(~ proposer au m<0mo Mini,c:;trc, If3S promotions, licen-- 
6iements des merr~res du rcrsonnel ainsi que les 88.nC- _.-,~ ... _-~ ..... _,.. .... """~-,._"._".-.",.,.._._ . .,-_ ... _.~ .... ~- .. _,.--.... .......... ~,~ .... ~_.~.~--~-_ .. _~.'""-~------.-...----_.~~-- 
! ~2.~§._ .-:?J: ~~2:lT __ _:'lp E~~._~g~.~E ; 

3) d ' établir Le budget des frais d I administration du 
Fonds nation2,l ct t aas ur anco m al ad i e-o.nval idité. 

.( ••• d'administr~tion 
sans mod ification) 

Article 17 - 1!article 39 do llarrôté du Régent du 21 mars --~._._._._.....,---- .. 

ff Article 38 = La délÉ:gfltion o •• 

1945 est rempl ne é pm:' ln di spo s i tion sui vante : 
If Le Conseil médical, organi.sme d'étudos et de coordination, 

examine toutes 1(:8 questions qui lui sont soumises par le 
Com:i.té national di adrninü,tration ou par sa délégation 
pe r manerrt e .9..0n~~~~~E!::tj~e • 
Il peut .'.G •.. son avis (sans modification). 

Arti~):.~."1-8 ..::. 1l art ie le 41 de l f arrêté LI 1.1. H égent du 21 mars 
1945 est r(?mplacé par la disposi tion' sutvant e : 
Il Les commi.ssnires du gouvernement n'ont pas le droit de 

vote. 
Chaque .Commissaire du gouvernement El le pouvoir de sus­ 
pendre l t exécution de s d éc i s i ons du Comité national ct' ad~ 
ministration lorsqu! il les estime contraires soit aux 
dispositions des lois ou arr~tés en viguour, soit à l'in­ 
térêt général. Le cas échéant il en informe immédiatement 
le Ministre ~u!il représente. 
Si le Ministre n'a pas confirmé l.§!-_.ê.uspcnsion dans un 
délai de 10 joursL_1a décision contestée peut recevoir 
exécution. 

Conseil 
des Ministres ~8 l~ queution litigieuse, avis en est 
do nné au Cami t (~ 1) :.ticn:î.l ti! administrat ion da YB le délai 

, 'l' J" " ~ t prevu a El .a ne a pr,,;c(;(.A.cn·. 
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Il nans ce .cas la dé(;l.~;ion contestée peut recevo exécu<," ___ ~~'",,,_A ._ 

Artj_C?leJ9,__: Il' article /1·) de l'arrêté ô u Hégent du 21 m8T!3 
1945 est l'cmplac;é .p ar la dispo.:1ition suivante 
Il J\.r'~p:~L~g, ~42.,-= IJG personnel du FondiJ n at i.oria.l ct f assurance 

mal cm iu·,.:i nv al. id it é u st di.rigé perl" un admi.n ts tr:ateur 
général nommé par l. e _.T:.o i. IJ' administrateur général est 
cha rg é de 11 e xécu t Lo n dcs décisions du Comité national 
d'administration. 
Ces ~onctions sorrt incompatibles avec celles de.mombre 
du Comité nrvt.i onoL dl administration. 
Il a as i st e aux séances du Comj.té n at i ona.I dl administra= 
tian ct de permanente consult at i vo , Il 
assure le seGréta:;_~ült de 1! un et de l'autre, En cas 

dans S8'S f onctions 'pm.' un autre membr-e du pe r so nnel 
. d ~. ", ..!.. f f t e:3lgne a cc i.J e' ro 
tration. If 

par Le Comité national cl I adm'i.ni.a- 

Article 20 - Le dernier •.• -------_ .... ..-.-~, .. ~~..._- -- ~~ ..... 
d'administrs.tion. (sans modification). 

• •• national 

Ar~~~lc _2J:.....::_ J.} ar-ti.c I.e 45. Cee lr arrêté du Régent du 21 mars 
1945 est remplacé pn.r la disposition suivante: 
Il Article .. 45 .-.~.: Le s aut r cs membr-es du personnel sont nommés 

par le Hinistre du Travçlll et de la Prévoyance sociale 
.f::près consul tat ion du Comité national d' adm inistration. 
Le personnel peut aussi ccmpr'cndr-o des agent s de l t Etat 
détachés 'P..?.:.I.._1:e Mi_~~,!E.:::_ ir~:ljIessé~ Ces agents prennent 
rang clans le cadre du personnel du Fonds national d' assu­ 
r an c e mn.l ad i.c-d nval idité jus qu ' au j our de 1 eur retour' à 
leur : .. ~dminiE.).JGI'[:'tjon d' (\ri5siLlC où ils 'conservent leur 

• ..J' - I- . l "1 j .... , l anc].ermGI~8,' .. 1 u 'I. ·1,-;.·C[:',3 G. ... ').'l':ll\CE:mr.:Jnc 8.lnSl quo Gurs 

droits à une pen, ien de r-e t r ad t e IJ. cha rg e de l'Etat. 
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I.' article 46 de. l' arr~té du H égent du 21 
mars 1945 est ab~5?3~L~ . .:. 

i :~ 
.. , 

!:rticle 23 - Ll ar tLc l.e 49 .Oc JI arrêté du Régent du 21 mars 
194,5 est rern}J1Ucé par la disposition sui vante : 
11 .:A.r~j_;_c_~:~._i2._= 10 budg0t .• : . •• national d ' ad- 

m i.n Ls t r a t Lo n, Il (snns modif'ication) 

,., 

.. 

Article _g_L..: 1; article 51 de l'arrêté du Régent du 21 mars 
1945 e at remplacé par la d i s'po s Lt Lon suivante : 
il ~rticle ?l." . ..:: 1e MinistrJ clu Travail et de la Prévoyance 

sociale fixe; le montant des indemnités ou jetons de pré­ 
sence 8. allouer aux membres du Comité national d' adnu n i s - 
tra~ion et de la' délégs:r,ion permanente consultative) aux 
commissaires du gouvorncmènt ainsi qu'aux membres et 
secrétaires des conseils techniquGsII• 

Articl_~_'?'_2_._.:::: __ Lo deuxième alinéa de IJ article 54 de l' ar= 
rêté du Régent óu 21 rnftrs 1945, modifié par l'arrêté du 
Régent du 28 mars 1947 ~ est remplacé par la d i s poe t t.Lon 
suivante ~ 

:: :. . .1; 
~,:, ! -, " F' ~ 

1'-" 
. i.,'- i 

\. ,I 
~""", ~ I 
, , 

, . ~: i ... 
. '. l" 

,.,·yll . >~ I 

~,s mos~Ee's ut~~J:._E3_~ __ ~~~lo~_ue~_so~!.<.prises en c~ __ qu?:: 
concerne le cancer et les maladies mentales. Pour ces 
'dernières? les ~~nditions dans lesquelles les soins de 
santé sQnt ô ispo ns és , sont fixées par voie de règlement; 
toutefois, l'assuré colloqué est ~xclu du bénéfice des 
sa ins de s arrt é à chargé de 1! assurance Il • 

. 
Article 26 - L'article 58 de l'arreté du Régent du 21 mars ~_--_ ... _._... \ 

, ~~~.' ~~/ mod ifié par ~es arrêté~ __ s!..1!_ .. ~~,e;en~_3_~g_déc.~m~!:e 1945"- 
'ler 
-~- mar~____l9t7.L_~§.~ .. _!:~.mt_:~a?_~._n,~:c:i c~ j~?:.r:?P2,~i.!~on suivante ; 

~I, 

Il Arti9.l:c 5Q_-= CrJlJ'l_(.(; tC::l1U ,~(:;~. LL:'posi tions prévues aux 
articles 86bis et CGtGr~ du préserrl arrGté, les soins 
de santé sont Jus Ù 1 ~ ae cu r-é ainsi qu I aux membres de sa 
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" famille, telle g.u1ells est déterminée par voie de - ,-~~,-----~, ... -- -. - 
rè~glement, pour autarrt que If assuré remplisse une des 
conditions suivantes : 
1) avoir re rm s à un organisme assureur l)c~nt: le 

trimestre e 0 e ( sans 
2) so cro 0., c . Q · • ) rnod i·, 
-r ) se trouver ( fica-- ) • • • 
4-) se +r-o uve r; • • ~ ) tian. 
.- ) se trouver • règlement. ( J • • · .. " 

!;1~tic~~_1.L..:: '[) article 68 de l'arr13té du Régent du 
21 mars 19Lt5, r~.g~placé P_0T L' ar-r-ê t é du Régent Q~.1.§_mar·s· 
1947, est remplacé par la disposition su ivarrte : 
Tl Art .?-_~}e _.~~_= :Vorganisme as s ureur paie à l t assuré en 

étnt ci! incapici té de travail telle qu' e Ll, eest ·'définie 
à. 11 article 80 du présent arrêté une indemnité égale • 
à 60 p. c , de la rémunération perdue. 
Cel18~ci est p ay ée pour chaque jour ouvrable? à I! ex­ 
ception des jours qu i donnent lieu à une rémunération 
pour vacances arm~tellGs ~ jusqu'à concurrence de cent 
c i nqu arrt e j ours et jusqu I à l'âge légal normal de la 
mise a la pene.Lo n tte vieillesse si l'assuré atteint 
cet âge avant Le cerrt cinquantième jour. 
Ce t t.e, Lnd emn it é dite Il indemnité d t incapacité pr'Lma Lr-e" . 
est payée au moins une fois par mois. 
Toute nouvelle OOd'. • •• ~Ól~ lieu au paiement de lia. 
nération. (sans modificatiDn) 
Cette indenmité est' due, à per+Lr du premier jour qui 
suit ce lui de la cessation du pai.e ne nt de la rémuné­ 
ration par l'employeur, si l'inoapicité de travail a 
été portée à la connaissance de l'organisme assureur 
depuis trois j ours ou vr ab Le s au moins. 
En 08S de rv+;;:i.rd de.n.s llCTlCJÏ de T' avt s de l'incapacit --.-. - ""~"" _. ---_ .... _ .. -......... ~ ~." 

qe trE:'0:::i.l~.? ..' ;,_(~~ .. L~:~~2? __ ~:,;:·~reu~: .. LJe s 12...ur8 de ~!'S" 
, ~ l' ". 't ' ne (lOn~J(:nl:~:_ .. ':"_~.~ _~:.::~u ~ ... ln~~?: .. ~~. 

. " 

. :,' 

" " ~I . , 
-t 

"f!. .. , 
"î 

. i~ 

" 



ft L'indemnité ••• 
dantes. (sD,ns modification)' 
l,'indemnité d'incapicité prim::üre ne peut être cumulée 
avec la majoration d0 rente de vieilJes~e sans enquête 
sur les rCSC,0l1rC8S ou: le co mp Lémcnt de pension de v i.e i L« 
l f ~ , , .. I' '0'-,- . "08D8 sau Clans c']1''t8.]I1;:; cas paTT.J,CU h;rs ct o e 'Jermlner 

. •• et concor"~ 

par ,10 ministre compétent. " --~ .. -,--_...-~--_ .. ,__.."-' --,---- 

Article 28 - Iji article" 70 de 11 arrêté du Régent du 21 mars 
1945 f .E~!EE~_~~~" par l'arrêté du Régent du 28 mars 194 7 ~ est , 
remplacé par la disposition suivante: 
" Articl~ 70 - Après le sGptant~ cinquième 

••• dans l! intérêt oommun de 11 assuré et de l' asaur anc e. ti ,_---_"._. __ 
(sans modification). 
Sur cet a-vis 1 un 1112l1e'Ji::l 
d ' admi:listrati0Yl p cirt : 
a) inviter le méd e c Ln c,onseil de l'organisme assureur à 

dé sirrné -' par le Comité natiQnal 

se mettre conj o Lrrt c me rrt avec lui, en rapport avec le 
médecin trai,tant 9 af Ln d I Envisager le traiteme~ 
assuTer~,ol~.},:itenl 'La guérison du bénéficiaire ou 
tout au maiLs, poul: -Lu.i f ai.r e recouvrer la plus grande . , 

part pos s i b Le . dE; =. capacité de travail; le médecin 
désigné peu> le cOIl!::_té national d'àdministration et le 
médoc-Lli co ns'ri I pe uve nt 1 dans le mê me but, susciter 
entre le mé,ie (: lil trai tE.wt et un' médecin ayant autorité . . 
en la ma t::'ère ~ une consu l tation à laquelle ils pren- 
nent part. Ils peuvent ~!jny d'accord avec le médecin 
traitant et le b én éf Lc rtri.r c , mettre celui-ci en obser- :,\:' 

t. 

vation dans un établiss~ment qualifié. 

" ,_ 
.. : ~ .. : :,'. 

.: ~ ; .' 
[' , 

, ' 

, '; f • 
" 0",'" 

, 

,:' 'I" ','" 
: .: ~ 
• , .t' 
,1.:;: .•. 

b ) dècider ••• • j •• administt.ation. (sans modificatio' 
~: >it, 

"; 

Article 29 - LI article 71 de l'arrêté du Régent, du 21 Il1c'1rS 
1945, est rem;,lacé par' la clisposition suivante ~ 
u Artic Ie 71 - Lo r-e que li -:"nc 8.'''',-;.:d" té se pro longe au de là 

de la période pr(>,'11~) Et li 8or"L:'c18 68, .:;'11inéa~~ du 
présent arrt'lté p ••• eo • pour 
le mois pr éc éderrt , (:Jans Ji10cl_ification) 

-, ::.:;: 
, ," 



ft Lor'.Jqu1il .s'agit d'un ouvrier mineur qui a droit~ à. 
L' expiration de la période dl,i'ncapaci té prirncl.ire 1 tsll e 
qu t o L'l e cs t prévue parl'artiele 613 du présent ar r-êt é , 

è. une • •• à la pens ion. Il 

(sans mod .i.ft c a't i.on }, 
, . 

p..r~ic.2:~_)_Q~= L' ur t Lc Le 74 de I! r:lTrôtf d11 Régent du 21 ma.r s 
1945?_,~~~t rC:l'1)j_[I,cé par la d i epo a'i t i on suivante: 
fi Art ie le' ( 4 -. 'Lorsqu'un • ". ouvrables, 

une somme égale à 85 p. c , ô e la rémunération j our na Lâ.èr e 
de l'intéres,sé. (sans modification). 

v 

Si cet ,aSS1-.lrÓ jouit y ••• 

soc iale'. (s~),ns mo dif ie a t.i on }, 
... sé®urité 

, 

Les deux pr-em.i.o r s n Li.né n s du présent article ne sont pas 
applico.b],o.s, lorsque If Lncapac i té de travail ne trouve 
pa .. S son origine dans la réduction de capacité ayant d'onn é 
lieu à le pension d'invalidité. " 

Article 31 ~ T_Jt DTticle 77 de l'arTêté du Régent du 21 mars 
194·2._~_~ryl0:E_~_.r0E.J::~_,?:r:L'8té ~.l R~gG~:t, du_28 mars 1947, est 
r-e mpâ.ao é par la di.apo su t i'on suivante: 
ij La rémunération prise .~. 

de r émun ér-at ion. (sans' r~od ifi cation) 
L~ 8;~E:El..!0g~E:_ cm_!l_;'ltur'e' SOl1"~_ évalués~ conforl1_lér~~ __ ~ 
barème s ~>xé ~Jl.qgr_l ~s:__!.~:_te?ue s sur la rémunération en 
nature, à tj.tre de cotisation à l'Office national de 

• 'il III à titre 

sécur i té soc La Le" ~ 
., , 

Article 32 - L'article 79 de l!arr~té du Régent du 21 mars 
1945, modifié par l'arrêté du Régent du 28 mars 1947 est 
remplacé par la disposition suivante 
Il Artiek 79 .z. Sont r épu't é a .,. , •• ' journa- 

1ière normale Il • (SC.lW rnodi:L'j_ ca t ion) 

',' 

• > •• -, 

, 
Il, 

., J 

-. J 
, ~. 

,,_,i. 
;, .. 
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Article 32_~= __ " L'article 80 dé l'arrêté du Rég(';nt du 21 
mars 1945 est remplacé, par la dispos i tion suivante; 
Il At'] C'lO LI < ' / d ' .I' l C - e IJ _ - ln cap ae i te cl e .... " " • an s 

1" mê me 1_' e' l'r)-i 0 rr'! , ( r"'H'1 ,~ a" ~ . C nt, ~ 01'1) '-'. lU'" t)"" \ C)C"",L'~ l'no l.I l ,cc ;.J., • 

~, : 

,,' 

",:1. . 

Article j4 ~ L'article 81 de l'arrôté.du Régent du 21 
méJTS 194~) est r-e mp Le.c é par la dispositjon su i varrt e : 
Il Article 81 = SOUS' réserve '" . . df as s u- 

rance continute. (sans modification) 
2) LI indemnité d I invalidité est due à l'assl,).ré qui a 

a+t eint la_f:!:~'l..2e _ l a ,période' d' i11C apac ä té primaire 
prévue' à Partic le' 68 du présent arrêtéfi• 

"" r 

,JI" 
',.I 

" 

Article 35 ~ L'article 82 de l'arrêté du Régent du 21 
mars 1945 , est remplacé par la disposition suivante: 
Ir A:rti.9_le 82 - Po'r dérogation aux... • ... du 

présent arr~té,i. (sans mod Lfic atd on ) 

..... , '_:J 

. ~~ .i~ t­ 

.~ . ~~-: '~ .. 
I· 

: ,:-; .' 

Artic1~ 36.:_~ ll:__es~ .. _~ri~é~é c1~ns l' arrêt~_ d~.t, Régent~ 
21 mars 1941.. un_ articl~_li}?e11~ __ .2.9J!lm_l3_._?ui!_: 
[! !::rt~cle 86bis -= Les prestations prévues par le présent 

arrêté en faveur de 11 assuré et des membres de sa famille 
sont subordonnées [lUX condi ttons suivantes qui doivent ~ 

r 

"';dt 
. I., r 

" ' 
_ol:, !:- -",., 
- " . ~.'. 
,"I ~~ 

:'L" ;. 

, '. 

10) faire la preuve Q •• 

règlement. (sans modification). 
Pour le s travaill Gurs dit s Il saisonnier s fi et pour 
les travailleurs occupés par intermittence, les 
différentes périodes de travail et périodes assi­ 
milées sont totaJ.isées~ pour prouver l'accomplisse- 

' •• ~ de 

être remplies au début de chaque période nouvelle cl f assu~ 
rance ~ 

ment du stage impo s é , on vue de fixer la durée de 
ce stage et c'(~ détiJI'EÜn\)I' 18 nombre de journées de 
travail c:f:'~~,~c-:;if. 
f - A.VOlT • $ e ~. t. 86 ter. (sans modd.f Lc atd on}, 
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AE.t=~c~~_l:L::_ Il es+ inséré. . .9~~}_i_ arr:f:té du .Rége~1t du_ 2:1 
na l'S 1945 un article LLbe l Lé comme suit .~. __ .--.-------"_".,..,"----_._---~_ ... __ .... _----- 
Il Article 8(jter = Les prestc:.tio11S ••• -~_. -~ .. ---"~--' 

moins un an. (sans mo d ä.f I cat i o n ) e 
• .• au 

Article 38 .~ l' ar-t io l o 92 •. e . sui= 
van t 0 : (sanG mod ii"icatj.on) 
Tf .AE·ticJ.::_~ . .2~_=: lAc; s assurés pour les qu els le s organ ismes 

a s s ur e ur a ont reçu, cm cours du triJY.estre· civil, des 
bons de co tL::o.t ion , de s attostations de chômage ou des 
Go~isations d'assurance continuée, représentant ensemble 
une valeur de co t i.eat a ons inférieure aux minima f Lxé s 
par vo ie de règleme nt ni (jj1""l~ droit pour' eux et leur famil: .... ""'-_. '-~.. --,_._~ 

. ,.';' 

·tu:: 

aux pTGT:J8:~:Lons prevues par le pr é eorrt ar-r-ê t ó qu~ à'la 
, - 

c onc1i tian de verser h L î organisme assureur dans un 
délai fixé par: voie de r?3g1ement ~ une cotisation per son­ 
nelle destin~e à combler la différence. 

'o'i 

. " ·"1 , ., 

Les travailleurs • • • 'd' a sau- . ; 

rance continuée". 

~ i c ~~2~ I;g_ ti t r:::_ II del f a._r_l_~_ô_t_é_d_u __ R~e .... r g,.__en_t_d_u_2_1_~m_8I'_s 
1945 est compl~té _P2:~~_C~apitre IV. 
I! Chapitre IV - Assur~ge __ ~~n~i!:luée - 

!'- .. Ttic le ~2bi s = Tout ••• 
prestations. (sans mod Lf i c 2tion) 

des j "'i, 
• 'I! 

Article 40 - L'article 97 de l'arrêté du Régent du 21 
mars 1945 est remplacé par la dispo,sition suivante: 
Il Artic le 97....:::. Toute réclamation d' un Cl ssuré contre un 

organisme assureur est soumise à un conseil local de 
conciliation composé dl un représentant de l'assuré et 
d ' un r epré sentant de l t orC::i.ni.sme assure ur e J~ défaut 
d f accord le réc:::"El.(f. J'~t ,r:~2J'G ;;o1).rnettre son cas aux commis­ 
sions 32~~_s..~~'~~I~'; ,~u[;ti tU8eU2~lr un arrêté ultérieur~ 

.. : ... _[ 
, ·l 

..... r j 
,.,.', 
, ,I .' > 1 

., ., 

',> J 



1 1 9 1 
ar~ 23 - 

l,e pr ó ae rrt arrêté entre' on v igueur le ---"'----,_._-_ .. _.~"--, .. - -----_. ----_.~,-- 
lm" :janvier 1949, 
""' .... --..-!.: .. _._~----- 

Ar t.i.o Le 4 2 ~~ Le Ministre du Travail ct de la Prévo yanc e 

Donné :l 
. , 

Le Ministre du Trnvni1 et (le ln Prévoyance sociale. 
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Etaient présents Waren aanwezig 

Messieurs lJrésident 

de Heren voorzitter 

oonseillers d'Etat 
raads~lGren van Sta te 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier adj oint, 
adjunc t--griffi er, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de 
dent 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. 

LE GREFFIER - DE GRlfFI=R, IJE rHESIDElT'r - DE VOORZrrTER ~ 


